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 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

COMMUNE DE N° PV : 06/2022 
LAURE-MINERVOIS (08/12/2022) 

 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 

 
L’an deux mille vingt-deux et le HUIT DECEMBRE, à 18h 30mn, le Conseil Municipal de la commune 

de Laure-Minervois dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 
présidence de M. Emile RAGGINI, Maire. 

 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 

Date de convocation du Conseil Municipal : 02 décembre 2022 
 

 CONSEILLERS   P A POUVOIR A  P A 

 Emile RAGGINI   X      

 Julien BRIANC   X      

 Geneviève FOURNIL   X      

 Guillaume BOU   X      

 Jean-Pierre BIRGY   X      

 Pierre CAVALADE   X      

 Jacqueline TIBALD   X      

 Anne THERON   X      

 Éric TRANCHANT   X      

 Sophie PAGES   X      

 Maria SIRVEIN    X Emile RAGGINI  X  

 Caroline MESTRE   X      

 Christophe LAIR   X      

 Chara VESENTINI    X     

 Edouard DIOUF    x Sophie PAGES  X  

 TOTAL  15 12 3   2  

 Quorum:  OUI 8 15 Nombre de voix: 14  
 

 
 
 

Mme Geneviève FOURNIL a été élu(e) secrétaire de séance dans les conditions qui suivent : 

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 1 voix  
Pour assister le secrétaire de séance, le Conseil Municipal a désigné M…………………… qui a 
accepté d’assurer cette fonction sans participer aux débats.  
Monsieur le Président demande tout d’abord à ses collègues de bien vouloir observer une minute une 
minute de silence en mémoire à Monsieur le Maire, Jean LOUBAT décédé le 09 décembre 2017.  
Sur demande de Monsieur le Président, il est donné lecture par le secrétaire de séance du procès-
verbal de la séance précédente. Après mise aux voix, ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité 
 
1) PREAMBULE 

  
Le quorum a été vérifié à l’ouverture de la séance et pour chaque point de l’ordre du jour. 
La feuille de présence annexée au présent procès-verbal atteste de l’exécution de cette formalité.  
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2) COMMUNICATION DE MONSIEUR LE PRESIDENT  
Monsieur le Président rend compte des diverses décisions qu’il a été amené à prendre en 
exécution des délibérations prises par l’assemblée et devenues exécutoires, notamment : 
➢ …..

 
 

➢ …..(cf. détails en fin de document)  

➢ ….
 

 
Il fait également le point sur : 
 

ACTUALITES EN DEBUT DE SEANCE 

❖ Intervention de la police pluri-communale : bilan annuel et projets à venir 

❖ Utilisation de l’ancienne caserne : proposition de Monsieur BERTIN de la société 

Graines Equitables- Présentation du projet 

 

QUESTIONS DIVERSES EN FIN DE SEANCE 

❖ Évoquer la réhabilitation des halles (place Carnot) avec transfert du dojo et affectation 

des bâtiments de l’ancienne caserne. 

❖ Réflexion sur la maison Escande 

❖ Démolition du tour du puits du boulodrome  

❖ Appel à projets : Eau et Biodiversité (Lac-Geneviève) 

❖ Projet vente épicerie 

❖ Présentation devis : vidéoprotection, jardin public, signalétique 

❖ Rapport d’activités de Carcassonne Agglo et de Carcassonne Agglo Solidarité  

❖ Entretien du kiosque et du boulodrome : mise en place de poubelles en fer – Anne 

THERON 

❖ Travaux sur la place des acacias : mise en place d’une fontaine et éclairage. 

 
 

3) RAPPEL :  LES AFFAIRES A L’ORDRE DU JOUR 
  
Il est rappelé qu’en règle générale, l'ordre du jour d'une convocation est déterminé et 
établi par le maire. Dans certains cas, il peut être fixé par le suppléant du maire ou par le 
préfet. 
  
En la matière, les conseillers municipaux ont, cependant, un droit de proposition.  
Cette proposition doit être formulée assez tôt pour que le maire, s'il l'accepte, puisse l'inscrire 
à l'ordre du jour à temps afin de respecter les délais d'envoi de la convocation et le droit 
d'information des élus exigés par les textes.  
 
Le maire ne peut, ainsi, donner une suite favorable à la demande d'examen d'une affaire 
présentée en début ou au cours d'une séance du conseil municipal.  
 
En conséquence, lors d'une séance, le conseil municipal ne peut délibérer valablement que 
sur les questions figurant à l'ordre du jour de cette session, mentionné sur la convocation. 
  
Néanmoins, il est permis de penser que cette règle n'interdit pas au conseil municipal de 
délibérer sur un certain nombre de questions dans le point "divers", à l'exclusion de toute 
affaire importante.  
En effet, les "questions diverses" ne doivent porter que sur des éléments mineurs. 
Sur rapport de Monsieur le Président, les questions mises à l’ordre du jour sont ensuite  
abordées : 
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ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS 
 

A - FINANCES  
Décision 

 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 

 

B – RESEAUX 
 

  1 :  n°  

     

 
 2 : 

 
n° 

 
   
    

     

 
 3 : 

   
  n°  
     
     

  4 :    

     

    
 C – PERSONNEL   

     

 
 1 : 

   
  n°  
     
     

 
 2 : 

 
n° 

 
   
    

     

 
 3 : 

   
  n°  

     
     

 
EXERCICE 2022- M57- DECISION MODIFICATIVE N°3 

 

APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION D’EVALUATION 
DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

DU 10 NOVEMBRE 2022 ET DES ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATION 2022 

 

 
n°26 

 
n°27 
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D – SERVICE PUBLIC 

 

 
 1 : 

 
n° 

 
    
       

        

 
 2 : 

  
n° 

 
   
      

      

  3 :   n°…  

      

  4 :   n°…  

      

      
 E - URBANISME    

      

  1 :   n°…  

      

  2 :   n°…  

      

     
 F – PERSONNEL    

        

 
 1 : 

 

n°28  
   

    

  2 : 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 2023 

 
n°29  

     

  3 :     

       

  4 :     

        
 
                                 

ADHESION A LA MISSION DE MEDIATION PREALABLE 
OBLIGATOIRE AVEC LA CENTRE DE GESTION 
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G – IMMOBILIER ET GESTION DU PATRIMOINE 

      

 1 :  n°  

   

 2 :  
n° 

 

   

 3 :  n°  

   

 4 : 

 
 
 
 

n° 

 

     
H – ELUS     

    

 1 :  n° 

  

 2 :    n°… 

     

 3 :    n°… 
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4) DECISIONS 
 
 
 
 

 
 
 

OBJET : EXERCICE 2022 – M57 – DECISION MODIFICATIVE N°3 
 
 
Monsieur le président expose à l’Assemblée que :  

 

- Lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts par les budgets primitif et supplémentaire 

sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de 

l’établissement de ces budgets, des crédits supplémentaires peuvent être fournis par des 

décisions modificatives votées par le conseil municipal dans les mêmes conditions que le budget 

primitif.  

 

 

- Des modifications peuvent être apportées au budget de la commune jusqu’au terme de 

l’exercice auquel il s’applique.  

 

 

Des crédits prévus à certains chapitres du budget étant insuffisants, il demande à l’assemblée de 

bien vouloir effectuer les ajustements de crédits nécessaires.  

Il propose, à cet effet, d'étudier les modifications qui seraient utiles d'apporter dans les sections 

de fonctionnement et d'investissement de la manière suivante  
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Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2311-1, L2312-1 et 
L2312-2, 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des modifications de crédits pour faire face, dans de 
bonnes conditions, aux opérations financières et comptables liées à l’activité de la commune qui 
n’avaient pu être intégrées dans les budgets prévisionnels précédents 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 1 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

ADOPTE la décision modificative telle que figurant dans le tableau ci-dessus, 
 
AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout acte relatif à l’exécution des présentes 
dispositions financières 
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OBJET :  APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION D’EVALUATION 
DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 

DU 10 NOVEMBRE 2022 ET DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2022 
 
Monsieur le Maire présente à l’assemblée les éléments suivants : 
 
La CLECT s’est réunie le 10 novembre 2022 et a approuvé le rapport relatif à la modification 
des attributions de compensation dans le cadre du mécanisme de neutralisation fiscale et 
budgétaire ; 
 
Conformément à l’article 1609 nonies C du CGI : « Le montant de l’attribution de 
compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibérations 
concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des 
conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de 
la commission locale d’évaluation des transferts de charges. » 
 
Le rapport de la CLECT est joint à la présente délibération et prévoit les modalités de 
modulation de l’attribution de compensation afin de permettre à chaque commune membre 
d’ajuster sa fiscalité pour compenser les effets du transfert de taux de foncier bâti et de 
foncier non bâti. 
 
 
Il vous est proposé de valider l’augmentation de l’attribution de compensation suivant les 
modalités ci-dessous :  

 

AC 2022 

153 490.76 € 
 

 
Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI) ; 
 
Vu le rapport de la CLECT du 30 novembre 2017 ayant fixé les derniers transferts de 
charges ; 
 
Vu la délibération n° 2020-182 du conseil communautaire de Carcassonne Agglo en date du 
18 septembre 2020 portant création de la CLECT ; 
 
Vu la délibération n° 2021-394 du conseil communautaire de Carcassonne Agglo en date du 
10 décembre 2021 portant adoption du Pacte Financier et Fiscal ; 
 
Vu le rapport de la CLECT du 10 novembre 2022 ; 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 1 voix 

DECISION N°2 

N° 27 /2022 
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et à la majorité des membres présents et représentés, DECIDE :  
 

D’ACCEPTER la révision libre des attributions de compensation au titre de l’exercice 2022 et 
suivants telle qu’elle figure dans le rapport de la commission d’évaluation des transferts de 
charges (CLECT) du 10 novembre 2022 ; 
DE FIXER le montant de l’attribution de compensation 2022 à 153 490.76 € ; 
DE CHARGER Madame/Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération et de 
tous les actes nécessaires à sa mise en œuvre. 
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OBJET : ADHESION A LA MISSION DE MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE AVEC 
LA CENTRE DE GESTION 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame la Secrétaire Générale pour la partie 

technique du dossier 

 

EXPOSE :  

 

La loi n o 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire a 

légitimé les Centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de 

leurs compétences à la d e mande des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics. Elle a en effet inséré un 0 0Uvel article (article 25-2) dans la loi n 084-53 du 26 

janvier 1984 qui oblige les Centres de gestion à proposer par convention, une mission de 

médiation préalable obligatoire prévue à l'article L. 213-11 du code de justice administrative. 

Elle permet également aux Centres de gestion d'assurer une mission de médiation à 

l'initiative du juge ou à l'initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 213-10 du 

même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de 

jurys ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant 

vocation à adopter des avis ou des décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les Centres de 

gestion pour l'exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les 

modalités déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de 

mutualisation et de spécialisation mentionné à l'article L.452-11 du code général de la 

fonction publique. 

En adhérant à cette mission, la collectivité (ou l'établissement) prend acte que les recours 

formés contre des décisions individuelles dont ta liste est déterminée par décret et qui 

concernent la situation de ses agents sont, à peine d'irrecevabilité, précédés d'une tentative 

de médiation. Pour information, le décret n 0 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la 

procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction 

publique et à certains litiges sociaux fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la médiation 

préalable obligatoire : 

 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 

rémunération mentionnés au premier alinéa de l'article 1.712-1 du code de la fonction 

publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité et, pour les agents 

contractuels, refus de de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du 

décret 86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du décret n088-145 du 15 février 1988, 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 

l'issue d'un détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou 

relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2 0ci-dessus, 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de 

l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi 

obtenu par promotion interne ; 

DECISION N°3 

N° 28 /2022 
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5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 

professionnelle tout au long de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures 

appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en 

application des articles L.131-8 et L.131.10 du code général de la fonction publique, 

7. Décisions administratives individuelles concernant l'aménagement des conditions de 

travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesures d'exercer leurs fonctions dans les 

conditions prévues par les décrets n o 84-1051 du 30 novembre 1984 et no 85-1054 du 30 

septembre 1985. 

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions 

administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure 

amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge 

administratif. 

La tarification de ce service  

Le centre de Gestion de l'Aude a décidé d'externaliser cette mission pour assurer une 

parfaite neutralité de la mission et la confie par convention au CDG du Tarn qui a fixé les 

tarifs suivants sans application de frais de gestion : 

→ 500 € pour 8 heures de médiation. Ce tarif forfaitaire comprend le temps passé pour les 

entretiens préalables, les prises de rendez-vous, les réunions de médiation plénières et le 

travail administratif. 

→ 50 € de l'heure pour le temps passé au-delà du forfait de 8 heures. 

→ Ce tarif forfaitaire est augmenté des éventuels frais de déplacement. Les frais de 

déplacement seront facturés selon le barème des taux fixés par l'arrêté ministériel du 3 

juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret 

n 02006-781 du 3 juillet 2006. 

→ Ce tarif forfaitaire est augmenté des éventuels temps de déplacement facturés à hauteur de 

67 €/heure. 

Monsieur le Maire reprend la parole pour conclure le débat. Il explique que pour pouvoir 

bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l'autorité 

territoriale à conventionner avec le CDG 11. 

Le conseil municipal, Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

 

Vu le code de justice administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les 

articles R. 213-1 et suivants de ce code ; 

Vu la loi n084-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique 

territoriale et notamment son article 25-2 ; 

Vu le décret n02022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 

obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 

 

CONSIDERANT que le CDG 11 est habilité à intervenir pour assurer des médiations ; 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

 

PROCEDE au vote : 

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 1 voix 

et à la majorité des membres présents et représentés, 

DECIDE d'adhérer à la mission de médiation du CDG 11. 
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PREND ACTE que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la 

liste est déterminée par le décret 1102022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la 

situation de ses agents sont, à peine d'irrecevabilité, obligatoirement précédés d'une 

tentative de médiation. 

En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité GARDE son libre arbitre de faire 

appel au Centre de gestion si elle l'estime utile. 

La collectivité REMUNERE le Centre de gestion à chaque médiation engagée au tarif 

proposé ci-dessus ; 

Le Maire EST AUTORISE A SIGNER la convention d'adhésion à la mission de médiation 

proposée par le CDG 11 annexée à la délibération, ainsi que tous les actes y afférents. 
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OBJET :  MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 2023 
 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 

permettre des avancements de grade. 

Il rappelle ci-dessous la liste du tableau des effectifs en 2022 et, les changements proposés : 

 

EFFECTIFS QUOTITE POSTE à SUPPRIMER POSTE à CREER AFFECTATION 

1 Adjoint Technique  Temps complet     Services techniques 

3 
Adjoints Techniques 

Principal 2° classe 

Temps complet 

 

  
  Services Techniques 

1 
Adjoint Technique 

Principal 1° classe  
Temps complet  

 
  

Services 

Techniques 

1 

Agent Spécialisé 

Principal 1° cl. Des 

Ecoles Maternelles 

Temps complet 

  

  Services Techniques 

1 

Agent Spécialisé 

Principal 1° cl. Des 

Ecoles Maternelles 

Temps incomplet 

  

  Services Techniques 

1 
Agent de Maîtrise 

Principal 
Temps complet 

1 Agent de Maîtrise 

Principal 
1 Technicien Services Techniques 

 

1 
Adjoint Administratif 

 

Temps complet 

  
  

 

Services Administratif 

1 

Adjoint Administratif 

Principal 2° classe 

 

Temps complet   

  

Services Administratif 

1 Rédacteur Temps complet   
  Services 

Administratif 

1 
Rédacteur 

 
Temps complet   

  
Services généraux 

 

Monsieur le Maire précise à l’assemblée que le traitement de base correspondant à ces emplois est calculé 

conformément à la réglementation en vigueur sur l’indice afférent à ces grades. A ces traitements s’ajoutent 

les mêmes rémunérations accessoires que pour les fonctionnaires et agents de l’Etat. Il en résulte une 

dépense annuelle prévue par des crédits suffisants pour y faire face qui existent au budget. 
 
Monsieur le Maire propose à ses collègues de statuer en faisant référence au document de synthèse distribué 

au préalable aux conseillers municipaux. 
 
Le Conseil Municipal, 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

Vu l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

CONSIDERANT que le réaménagement de ces postes est nécessaire à la structure administrative et 

technique de la commune et qu’il y a lieu de favoriser ainsi la qualité du service public, 
 

DECISION N°4 

N° 29 /2022 
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PROCEDE au vote :   

Pour 13 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 1 voix 

 
Et à la majorité des membres présents et représentés 
DECIDE : 
 
La modification de divers postes d’agents territoriaux au tableau des effectifs de la commune pour mise en 

conformité avec la réorganisation des services dans les conditions suivantes : 
GRADES CONSERVES OU CREES POSTES SUPPRIMES QUOTITES AFFECTATION 

1 Adjoint Technique    Temps complet 
Services 

Techniques 

3 
Adjoints Techniques Principal 2° 

classe  

  
Temps complet 

Services 

Techniques 

1 
Adjoint Technique Principal 1° 

classe  
 

 
Temps complet 

Services 

techniques 

1 
Agent Spécialisé Principal 1° cl. 

Des Ecoles Maternelles  

  
Temps incomplet 

Services 

Techniques 

1 
Agent Spécialisé Principal 1° cl. 

Des Ecoles Maternelles  

  
Temps complet 

Services 

Techniques 

1 Technicien 1 Agent de Maîtrise Principal Temps complet 
Services 

techniques 

1 Adjoint Administratif  
  

Temps complet 
Services 

Administratif 

1 
Adjoint Administratif Principal 2° 

classe  

  
Temps complet 

Services 

Administratif 

1 Rédacteur  
  

Temps complet 
Services 

Administratif 

1 Rédacteur  
  

Temps complet 
Services 

Administratif 
TOTAL 12 AGENTS 

 

• L’inscription des crédits correspondants au budget de la commune, 

• L’application de ces dispositions à compter du 1er février 2023, 

 

ADOPTE la création du poste au grade de technicien. 

ADOPTE la suppression du poste figurant au tableau ci-dessus lorsque celui-ci sera devenus vacants, 

MANDATE Monsieur le Maire pour signer, au nom de la commune, tous les documents relatifs à cette affaire, 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
08 DECEMBRE 2022 

 
Numéros d’ordre des délibérations prises : 

 
DU N°26 à N°29 

 
FEUILLE D’EMARGEMENT 

RANG Nom et Prénom du conseiller municipal Pouvoir à Signature 

1 
Emile RAGGINI  

Maire 
  

2 
Julien BRIANC 

1er Adjoint 
  

3 
Geneviève FOURNIL 

2ème Adjoint 
  

4 
Guillaume BOU 

3ème Adjoint 
  

5 
Jean-Pierre BIRGY 
Conseiller municipal 

  

6 
Pierre CAVALADE 

Conseiller municipal 
  

7 
Jacqueline TIBALD 

Conseillère municipale 
  

8 
Anne THERON 

Conseillère municipale 
  

9 
Éric TRANCHANT 

Conseiller municipal 
  

10 
Sophie PAGES 

Conseillère municipale 
  

11 
Maria SIRVEIN 

Conseillère municipale 
EMILE RAGGINI  

12 
Caroline MESTRE 

Conseillère municipale 
  

13 
Christophe LAIR 

Conseiller municipal 
  

14 
Chara VESENTINI 

Conseillère municipale 
ABSENTE  

15 
Edouard DIOUF 

Conseiller municipal 
SOPHIE PAGES  

 
 
 

La signature de ce document par les membres présents interviendra en début de la 
prochaine séance du Conseil municipal pour valoir approbation de la rédaction de ce 

procès-verbal 
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